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Concours d’ATSEM 
 

Le décret n°2025-360 du 18 avril 2025 opère une 
nouvelle répartition des postes à pourvoir par la 
voie des concours externe et interne, pour le 
concours d’ATSEM principal de 2ème classe. 
 

  
Ancienne 

répartition 

Nouvelle 
répartition 
temporaire 

Concours 
externe 

Au moins 60 % 
des postes à 

pourvoir 

Au plus 30 % 
des postes à 

pourvoir 

Concours 
interne 

Au plus 30 % 
des postes à 

pourvoir 

Au moins 60 % 
des postes à 

pourvoir 

 
Pour le troisième concours, la répartition 
reste inchangée. La part est fixée à au 
moins 5% et au plus 10%.   

 
Cette inversion temporaire des parts respectives 
de postes à pourvoir est mise en œuvre pour une 
période transitoire de 5 années.  
 
Cette mesure vise à favoriser l’accès à ce cadre 
d’emplois des agents en poste (ATSEM "faisant-
fonction") via le concours interne. 
 
Entrée en vigueur : 21 avril 2025 

 
 

Taux de cotisation AT/MP des agents 
relevant du régime général 

 

Le taux de cotisations des accidents du travail et de 
maladies professionnelles des fonctionnaires 
stagiaires et titulaires (dont la durée d’emploi est 
inférieure à 28 heures hebdomadaires) est 
inchangé pour l’année 2025.  
 
Pour les employeurs de moins de 20 agents, le 
taux collectif reste établi, à compter du 1er mai 
2025, à 1,72%. 
En revanche, il évolue pour les établissements 
publics médico-sociaux des collectivités 
territoriales et passe de 1,23% à 1,31%.  
 

 Pour plus d’informations : consulter le site 
internet net-entreprise. 

 
Arrêté du 29 avril 2025 

 

Indemnité de régisseur et RIFSEEP 
 

Pour rappel, l'indemnité de fonctions, de sujétions 
et d'expertise (IFSE) et le complément indemnitaire 
annuel (CIA) sont exclusifs de toutes autres primes 
et indemnités liées aux fonctions et à la manière de 
servir, à l'exception de celles énumérées par 
l’arrêté du 27 août 2015 (article 5 n°2014-513 du 
20 mai 2014). 
 

La liste des indemnités pouvant être cumulées avec 
le RIFSEEP a été complétée par un arrêté du 21 
janvier 2025. 
 

Il est désormais prévu que le RIFSEEP puisse être 
cumulé avec l’« indemnité de maniement de 
fonds régie par le décret n° 2022-1605 du 22 
décembre 2022 portant application de 
l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 
au régime de responsabilité financière des 
gestionnaires publics et modifiant diverses 
dispositions relatives aux comptables publics ». 
 

Des précisions complémentaires sont 
attendues quant à la mise en œuvre de cet 
arrêté. 

 

Entrée en vigueur : 31 janvier 2025 
 

 

Fonctionnaires stagiaires 
 

Le décret n°2025-402 du 2 mai 2025 modifie 
certaines dispositions relatives au congé parental 
et au congé sans traitement pour élever un enfant :  
 

❖ Congé parental  
 

La période de congé parental du fonctionnaire 
territorial stagiaire est prise en compte dans son 
intégralité (contre la moitié auparavant) dans le 
calcul des services retenus pour l'avancement 
d'échelon à la date de sa titularisation. 
 

❖ Congé sans traitement pour élever un 
enfant 

 

Le fonctionnaire territorial stagiaire bénéficie, sous 
réserve des nécessités du service, d'un congé sans 
traitement pour une durée maximale d'un an 
renouvelable deux fois pour élever un enfant de 
moins de 12 ans (contre 8 ans auparavant).  
 

Entrée en vigueur : 5 mai 2025 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051493013?init=true&page=1&query=2025-360&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.net-entreprises.fr/tarification-at-mp-2025-vos-taux-sont-desormais-disponibles/
https://www.net-entreprises.fr/tarification-at-mp-2025-vos-taux-sont-desormais-disponibles/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051533180#:~:text=maladies%20professionnelles%20...-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%2029%20avril%202025%20relatif%20%C3%A0%20la%20tarification%20des,professionnelles%20pour%20l%27ann%C3%A9e%202025
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031119498/2025-05-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033838126
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033838126
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=aVDLgm-8T6ATz9zS5Sh3gyFhcwyKu5xIeQs35Cxnt70=
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=aVDLgm-8T6ATz9zS5Sh3gyFhcwyKu5xIeQs35Cxnt70=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051550736
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Un agent initialement contractuel a été titularisé au grade d’ingénieur territorial 
dans une communauté urbaine. Il bénéficiait du régime indemnitaire propre à 
ce cadre d’emplois, incluant la prime de rendement et de service (PRS) et 
l’indemnité spécifique de service (ISS).  
 
Par délibération, le conseil communautaire a instauré un nouveau régime 
indemnitaire forfaitaire pour les agents de catégorie A de la filière technique, 
avec possibilité de conserver leur régime indemnitaire initial. L’agent a exercé 
cette option.  
Avec la réforme du RIFSEEP, la collectivité a ultérieurement décidé d’aligner 
automatiquement le régime indemnitaire des ingénieurs territoriaux sur celui 
des ingénieurs des travaux publics de l’État, sans respecter le choix individuel 
initial de l’agent. 
 
L’intéressé conteste l’application de ce régime indemnitaire devant le juge en 
soutenant qu’il a subi un préjudice engageant la responsabilité de la collectivité 
pour rupture de l’égalité devant les charges publiques du fait de l’application 
uniforme du RIFSEEP.  
 
Or, les fonctionnaires, qui sont vis-à-vis de l’administration dans une situation 
statutaire et réglementaire, ne peuvent se prévaloir d’un préjudice résultant de 
la modification réglementaire, légalement effectuée, des règles relatives à leur 
rémunération.  
 
Ainsi, la modification légale d’un régime indemnitaire, même défavorable à un 
agent, ne constitue pas un préjudice indemnisable.  
 

➢ TA de Strasbourg, 22 avril 2025, n°2203896 
 

Le conseil municipal d’une commune a adopté, par délibération, le règlement 
intérieur du temps de travail du personnel. Ce dernier fixe à 1 607 heures le 
temps de travail des agents avec deux dérogations, l’une concerne les agents 
occupant des fonctions caractérisées par des critères de pénibilité et l’autre, qui 
s’y superpose, introduit des conditions liées à l’âge et à la santé.  
 
Le tribunal administratif a annulé cette délibération au motif que cette dernière 
ainsi que le règlement intérieur « prévoient un cycle dérogatoire de travail de 1 
565 heures pour les agents ayant une reconnaissance de maladie professionnelle, 
sans limite d’âge, et les agents de 50 ans et plus ».  
 
La Cour administrative d’appel rappelle que l’organe délibérant d’une collectivité 
locale est autorisé à réduire la durée annuelle de travail de certaines catégories 
d’agents, uniquement en considération des sujétions spécifiquement attachées 
à la nature des missions que ces agents remplissent, et à la définition des cycles 
de travail qui en résultent.  
 
Or, le conseil municipal, en fondant sa délibération sur des critères liés à l’âge et 
à l’état de santé propres aux agents, et non sur les propriétés ou caractéristiques 
en tant que telles de leurs missions, a méconnu les dispositions du décret n°2001-
623 du 12 juillet 2001 relatives à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail. 
 

➢ CAA de Versailles, 2ème chambre, 13 mars 2025, n°23VE01389 
 

Aménagement 
du temps de 
travail des 

fonctionnaires 
– 

Les réductions 
de temps de 

travail ne 
peuvent être 

fondées que sur 
des 

considérations 
liées à la 

pénibilité des 
missions 

 
 

RIFSEEP 
- 

Pas de 
préjudice 

indemnisable 
en cas de 

modification 
réglementaire 

du régime 
indemnitaire  

 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA67/DTA_2203896_20250422
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA67/DTA_2203896_20250422
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051362338?init=true&page=1&query=23VE01389%20&searchField=ALL&tab_selection=all#:~:text=Rendu%20public%20par%20mise%20%C3%A0%20disposition%20au%20greffe%20le%2013%20mars%202025.&text=La%20R%C3%A9publique%20mande%20et%20ordonne,ex%C3%A9cution%20de%20la%20pr%C3%A9sente%20d%C3%A9cision.
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Question écrite 
 

Contractuels de 
droit public 

- 
La démission ne 

peut résulter 
que d’une 

demande écrite 
de l’agent  

Un agent contractuel a été recruté par une commune pour une durée d’un an 
et a, par la suite, formulé sa volonté de rompre de manière anticipée son 
contrat de travail. Par courrier, la maire de la commune a pris acte de la 
décision de démissionner de l’agent et l’a informé de la résiliation de son 
contrat. L’agent conteste devant le juge la qualification de la rupture de son 
contrat et l’absence de réponse à sa demande de rectification des documents 
de fin de contrat.  
 

Le juge constate, dans un premier temps, qu’il ressort des échanges de 
courriels entre l’intéressé et les services de la commune, que l’agent a précisé 
que sa demande de rupture anticipée de son contrat ne devait pas être 
regardée comme une demande de démission, sauf à lui faire perdre le 
bénéfice, notamment, du versement des allocations chômage.   
 

La Cour administrative d’appel rappelle ensuite que la démission ne peut 
résulter que d’une demande écrite de l’agent contractuel, marquant sa 
volonté non équivoque de cesser ses fonctions, et qui ne doit pas être 
donnée sous une contrainte de nature à vicier son consentement.  
Le juge en conclut qu’en prenant acte, dans ces conditions, de la démission 
de l’agent, la commune doit être regardée comme ayant procédé au 
licenciement de l’intéressée, sans aucun motif.  
 

➢ CAA de Marseille, 25 mars 2025, n°24MA00486 

Quels moyens sont mis en œuvre pour assurer la bonne application de la réglementation relative aux 
congés bonifiés et quels recours non contentieux sont prévus en cas de refus injustifié ? 
 

Réponse :  
Le régime des congés bonifiés prévu par l'article L. 651-1 du CGFP permet aux agents publics concernés de 
bénéficier d'une prise en charge de leurs frais de voyage pour se rendre sur le lieu du centre de leurs intérêts 
moraux et matériels (CIMM) au titre de leurs congés pour une durée maximale de 31 jours consécutifs.  
Le congé bonifié doit être pris dans la collectivité du CIMM de l'agent. L’agent qui demande à bénéficier d’un 
congé bonifié doit donc justifier de la localisation du CIMM. La preuve de cette déclaration peut être apportée 
par tous moyens.  
La circulaire du 3 août 2023 reconnaît le caractère « irréversible » de certains des critères du faisceau d’indices 
analysé par l’administration pour décider de l’octroi d’un congé bonifié : lieu de naissance de l'agent, de ses 
enfants et lieu de résidence de l'agent avant son entrée dans l'administration. 
 

Afin de simplifier l’instruction des demandes de congés bonifiés, la circulaire prévoit deux principes : la 
portabilité de la reconnaissance du CIMM entre administrations, et sa conservation sans limitation de durée 
lorsqu’elle a été accordée sur la base d’au moins trois critères « irréversibles » pour un même territoire. 
Cette reconnaissance sans limite de durée autorise l'employeur à ne pas répéter la vérification du CIMM pour 
de nouvelles demandes de l'agent au cours de sa carrière.  
 

Toutefois, cette circulaire ne prive pas l'administration de son pouvoir d'appréciation au titre d'une demande 
initiale de reconnaissance de la localisation des CIMM sur un territoire donné. Cette appréciation se fonde sur 
un faisceau d'indices, conformément à l’avis du Conseil d'État du 7 avril 1981, confirmé par la jurisprudence, 
en s’appuyant sur plusieurs critères dont certains sont identifiés dans la circulaire.  
 

Pour s’assurer de la bonne application par l'administration de la réglementation relative aux congés bonifiés, 
un Guide des congés bonifiés pour les agents des trois versants de la fonction publique » est paru le 
4 octobre 2021.  
 

Réponse à la question écrite n°899 publiée au JO Assemblée Nationale du 18 mars 2025 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051418939?init=true&page=1&query=24MA00486&searchField=ALL&tab_selection=all
https://questions.assemblee-nationale.fr/q17/17-899QE.htm


 

 

 

 Le MAG RH N°74| MAI 2025 5 

La protection sociale complémentaire « santé » 
 

 
La protection sociale complémentaire (PSC) est un 
mécanisme d’assurance facultatif permettant aux 
agents publics de faire face aux conséquences 
financières de certains risques.  
 

Elle est destinée à couvrir deux types de risques : 
 

- Le risque « prévoyance » qui concerne la 
couverture complémentaire des risques liés à 
l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès ;  
 

- Le risque « santé » qui concerne la 
couverture complémentaire des risques 
d’atteinte à l’intégrité physique de la 
personne ainsi que ceux liés à la maternité. 

 

L’agent peut bénéficier d’une participation de son 
employeur pour l’un ou l’autre de ces risques ou pour 
les deux, contribuant ainsi à réduire sa précarité.  
 
La mise en place de cette participation est 
obligatoire depuis le 1er janvier 2025 pour la 
prévoyance et le sera, à partir du 1er janvier 2026, 
pour la santé. 
 

Le présent focus détaille uniquement le risque santé. 
 

La protection sociale ne doit pas être confondue 
avec l’action sociale - thématique traitée dans le 
MAG RH de mars 2025 - qui correspond à un 
autre champ d’action des collectivités 
territoriales.  

 

L’obligation d’une participation financière des 
employeurs territoriaux 
 
Depuis l’entrée en vigueur le 17 février 2021 de 
l’ordonnance n°2021-175, la participation des 
employeurs publics au financement de la protection 
sociale complémentaire est rendue obligatoire.  
 
Au 1er janvier 2026, ils devront contribuer au 
financement des garanties d’assurance de protection 
sociale complémentaire auxquelles les agents publics 
souscrivent pour couvrir le risque santé.  
 

Les agents bénéficiaires de la PSC 
 

Tous les agents territoriaux peuvent bénéficier 
directement de la participation mise en place par 
l’employeur territorial qui les emploie (articles 
L.827-1 et L.827-9 du CGFP et article 1er du décret n° 
2011-1474 du 8 novembre 2011). 

 
Les agents concernés par cette participation sont : 
 

- Les fonctionnaires stagiaires et titulaires ; 
- Les agents contractuels de droit public en CDD 

et en CDI ; 
- Les agents contractuels de droit privé (contrats 

aidés, apprentis etc.). 
 
Le contrat relatif au risque santé 
 
Le contrat relatif au risque santé est destiné à 
couvrir les frais occasionnés par une maternité, une 
maladie ou un accident (soins courants, achat de 
médicaments, hospitalisation, frais dentaires, 
équipements optiques, aides auditives, actes de 
prévention, etc.).  
 
Les collectivités participent au financement des 
garanties minimales qui doivent être proposées aux 
agents dans le cadre d’un contrat de complémentaire 
santé.  
 

Ces garanties constituent le « panier de soins de 
référence » et sont définies à l’article L.911-7 du Code 
de la sécurité sociale qui vise la prise en charge totale 
ou partielle des dépenses suivantes : 
 

- La participation de l’assuré aux tarifs servant de 
base au calcul des prestations des organismes 
de sécurité sociale ou plus communément « le 
ticket modérateur » (prévue au I de l’article 
L.160-13 du Code de la sécurité sociale pour les 
prestations couvertes par les régimes 
obligatoires) ; 

- Le forfait journalier supporté par les personnes 
admises dans des établissements hospitaliers 
ou médico-sociaux ; 

- Les frais exposés, en sus des tarifs de 
responsabilité, pour les soins dentaires 
prothétiques ou d’orthopédie dentofaciale et 
pour certains dispositifs médicaux à usage 
individuel admis au remboursement (frais 
d’optique). 

 

Ces garanties doivent compléter celles prévues par le 
régime de protection sociale de base dont 
bénéficient les agents territoriaux (article 2 du décret 
n°2011-1474 du 8 novembre 2011).  
 
L’adhésion aux garanties de protection sociale 
complémentaire est facultative pour les agents 
(article 3 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 
2011). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424414
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424392
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774150
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774150
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031686110
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031686110
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024772150
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024772150
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774153
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774153
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Le montant et le versement de la participation 
 

Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 définit le 
montant de référence permettant de déterminer la 
participation minimale obligatoire des employeurs.  
 

Pour le risque santé, cette participation ne pourra 
être inférieure à 50% du montant de référence fixé 
à 30€, soit un minimum de 15€ brut par mois et par 
agent (ou 180 € par an).  
La collectivité peut fixer un montant de participation 
supérieur au montant plancher fixé par les textes. 
Elle peut également décider de moduler le montant 
dans un but d’intérêt social, en prenant en compte le 
revenu des agents et leur situation familiale.  
 

L’employeur détermine, par délibération, 
après avis du Comité Social Territorial (CST), 
le montant de la participation.  

 
La seule limite est que le montant de la participation 
ne peut excéder le montant de la cotisation ou de la 
prime qui serait due en l’absence d’aide (article 25 du 
décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011).  
 
Le versement de cette participation peut prendre 
deux formes : 
 

- Soit par versement direct aux agents par 
l’intermédiaire du bulletin de salaire ; 

- Soit par versement direct auprès de 
l’organisme habilité.  

Dans le cadre d’un contrat de labellisation, l’agent 
doit présenter une attestation de son contrat 
labellisé pour prétendre à cette participation.  

L’accord collectif national (ACN) 

Un Accord Collectif National a été signé le 11 juillet 
2023 entre la majorité des membres des employeurs 
territoriaux et six organisations syndicales. 
 

Cet accord porte sur la mise en œuvre de la PSC et 
introduit une clause de revoyure spécifique en 
matière de santé qui permet :  
 

- De rediscuter du « panier de soins de 
référence » et de la participation minimale de 
l’employeur territorial ; 

 
- De déterminer les modalités opérationnelles du 

fonds national de solidarité, prévu par cet 
accord et financé par un prélèvement de 2% sur 
les cotisations nettes de taxes acquittées dans le 
cadre des contrats de complémentaire santé 
individuels et collectifs subventionnés par les 
employeurs publics territoriaux. 

 

Les organismes habilités à proposer les contrats 
Les contrats peuvent être proposés par les 
organismes complémentaires suivants (article 
L.827-5 du CGFP) : 

- Mutuelles ou unions relevant du livre II du Code 
de la mutualité ;  

- Institutions de prévoyance relevant du titre III du 
livre IX du Code de la sécurité sociale, 

- Entreprises d'assurance mentionnées à l'article 
L. 310-2 du Code des assurances.  

 

Les modalités de participation financière 
 

Les employeurs ont le choix entre deux modalités de 
participation à la PSC de leurs agents :  
- La procédure de convention de participation : 

l’employeur conclue une convention avec un 
organisme habilité à l’issue d’une procédure de 
mise en concurrence transparente et non 
discriminatoire (article L.827-6 du CGFP).  
Le contrat peut être à adhésion facultative ou 
obligatoire des agents. En cas d’adhésion 
obligatoire, un accord local doit être convenu en 
amont avec les représentants des organisations 
syndicales et employeurs. 
La convention de participation est conclue pour 
une durée de 6 ans.  
 

- La procédure de labellisation : l’employeur 
accorde une participation financière aux agents 
publics qui ont souscrit un contrat ou adhéré à 
une mutuelle ou à une institution de prévoyance 
dont le caractère solidaire aura été 
préalablement vérifié au niveau national. 
La liste des contrats et règlements labellisés est 
publiée sur le site de la DGCL. 
Le label est délivré pour une durée de 3 ans.   
 

Ces deux procédures ne peuvent être mises en œuvre 
simultanément pour les mêmes risques au sein d’une 
collectivité. Un choix est donc nécessaire.  
 

L’employeur détermine, par délibération, 
après avis du Comité Social Territorial (CST), 
la procédure de sélection retenue.  

 

La compétence obligatoire des Centres de Gestion 
 

L’article L.827-7 du CGFP confie aux Centres de 
gestion (CDG) une nouvelle compétence 
obligatoire à compter du 1er janvier 2026 : la mise en 
place d'une convention de participation en santé au 
1er janvier 2026, pour les agents des collectivités et 
établissements publics qui le souhaitent. 
Ces conventions peuvent être conclues à un niveau 
régional ou interrégional.  
 

En revanche, l’adhésion des collectivités et leurs 
établissements publics affiliés pour un ou plusieurs 
risques reste facultative.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045614702
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774186
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774186
https://www.csfpt.org/la-vie-de-linstitution/les-actualites/communique-de-presse-du-04-juin-2024-foire-aux-questions-sur
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424402
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424402
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424400
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Les agents retraités 
sont-ils concernés 
par la participation 
de l’employeur à la 
protection sociale 
complémentaire 
santé ? 
 

Réponse : NON  
 

Les agents retraités ne peuvent pas percevoir de participation de leur 
dernier employeur territorial. Néanmoins, ils peuvent adhérer à un contrat 
de protection sociale complémentaire.  
Ils peuvent souscrire un contrat faisant l’objet d’une convention de 
participation conclue par leur dernière collectivité ou établissement public 
d’emploi (article L.827-6 du CGFP et articles 1 et 3 du décret n°2011-1474 du 
8 novembre 2011). 
 
Ils bénéficient, de façon indirecte, des effets sur la cotisation de la 
participation versée aux agents en activité et peuvent ainsi adhérer à des 
garanties complémentaire santé dont le tarif ne peut pas excéder le triple de 
la cotisation demandée à un agent en activité âgé de 30 ans (article 28 du 
décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011). 
 
  
 

 Réponse : OUI 
 
Pour entrer en application et être pleinement effectif, cet accord appelle à 
une transposition législative et réglementaire. En effet, l’ordonnance 
n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique ne permet pas qu’un accord 
collectif puisse « à lui seul modifier des dispositions de nature législative ». 
 
Des discussions sont toujours en cours entre les partenaires sociaux et le 
gouvernement pour mettre en place cette transposition.  
 

Une transposition 
législative et 
réglementaire est-
elle nécessaire pour 
mettre en 
application l’accord 
du 11 juillet 2023 ? 
 

Les agents pluri-
communaux 
peuvent-ils 
bénéficier d’une 
participation de 
plusieurs 
employeurs à la 
protection sociale 
complémentaire ?  
 

Réponse : OUI 
 
Tout comme pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, 
aucune disposition règlementaire ne prévoit de limitation de la participation 
de l’employeur.  
 
Toutefois, la participation ne doit pas dépasser le montant de la cotisation. 
C’est pourquoi il est nécessaire que les différents employeurs d’un même 
agent se coordonnent afin que le montant des participations cumulées 
n’excède pas celui de la cotisation acquittée par l’agent.  
 

Le montant de la 
participation de 
l’employeur peut-il 
être modulé selon 
le temps de travail 
de l’agent ?  

Réponse : NON  
 

Aucune disposition règlementaire ne prévoit expressément la possibilité de 
moduler la participation des employeurs selon le temps de travail de l’agent. 
 
Dès lors, les agents employés à temps non complet ou autorisés à travailler 
à temps partiel perçoivent le même montant de participation que les agents 
employés à temps complet. 
 
D’ailleurs, il est à noter que la DGCL a adressé un courrier à certains Centres 
de Gestion concernant l’impossibilité, dans le silence des textes, de 
proratiser la participation de l’employeur en fonction du temps de travail 
des agents. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424400/2022-07-27
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774150/2022-04-29
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774153/2022-04-29
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774177
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024774177
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Santé au travail dans la FPT : ce que disent les derniers chiffres 
 
Chaque année, la Direction de l'Animation de la Recherche, des Études et des Statistiques 
(DARES) et l’Assurance Maladie publient des données sur la santé au travail. Qu’en est-il 
pour la fonction publique territoriale ? Les derniers chiffres confirment une tendance 
inquiétante qui nécessite des actions renforcées. 
 
Un constat préoccupant : 

• Augmentation des arrêts de travail : entre 2018 et 2023, le nombre d’arrêts de 
travail pour troubles musculosquelettiques (TMS) et risques psychosociaux a augmenté de 
10 %. 

• Accidents du travail en hausse : les secteurs les plus touchés restent les métiers techniques, médico-sociaux 
et de l’enfance, avec un taux d’accidents supérieur à celui du secteur privé. 

• Un absentéisme préoccupant : selon les chiffres de la CNRACL et du FNMF, un agent territorial est en 
moyenne absent 36 jours par an (toutes causes confondues), soit 5 jours de plus qu’en 2018. 

 
Les causes principales identifiées dans la FPT sont la charge mentale, l’exposition aux risques physiques et les 
difficultés organisationnelles. Ces éléments soulignent l’urgence de renforcer la prévention et d’ajuster les stratégies 
de gestion des ressources humaines. 
 
Quels axes d’amélioration ? 
Face à ces défis, plusieurs mesures peuvent être mises en place pour améliorer la santé au travail et limiter les 
risques: 

• Piloter l’absentéisme avec des données managériales : analyser les tendances des arrêts de travail pour 
repérer les causes récurrentes et ajuster les organisations. 

• Évaluer les risques professionnels pour prévenir les situations critiques : intégrer une évaluation des RPS et 
des TMS dans le Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP) et actualiser 
régulièrement les plans d’action. 

• Renforcer la prévention des TMS : adapter l’ergonomie des postes de travail, proposer des formations sur 
les gestes et postures, et promouvoir l’alternance des tâches. 

• Prendre en compte la santé mentale : intégrer un suivi psychologique dans les dispositifs de santé au travail 
et sensibiliser les encadrants à la prévention des risques psychosociaux. 

Les chiffres confirment l’importance de poursuivre les efforts en matière de santé au travail dans la FPT. Anticiper 
plutôt que subir reste la clé pour préserver la santé des agents et assurer la continuité du service public. 

 
 

PETOCASK : une solution ludique pour inculquer la culture sécurité dans les métiers 
techniques  

 
Les métiers des services techniques des collectivités territoriales exposent les agents à de 
nombreux risques professionnels, notamment en matière de manutention, d'utilisation 
d'engins, de travail en hauteur ou encore d'exposition aux produits dangereux.  
 
L’application mobile gratuite PETOCASK est un outil de sensibilisation ludique, utilisant 
une approche originale mêlant humour noir et pédagogie à travers des mini-jeux 
engageants.  
 
Pour les nouveaux arrivants ou renforcer la culture sécurité dans les services techniques, 
sans dispenser des formations obligatoires ! 
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Du 17 au 21 JUIN : Semaine de la QVCT  

Qu’est-ce que la QVCT ? 

La Qualité de Vie et des Conditions de Travail (QVCT) désigne l’ensemble des leviers qui permettent d’agir sur 
l’organisation du travail, la santé des agents, le dialogue professionnel, la coopération, ou encore le sens du travail. 
Elle est aujourd’hui considérée comme une démarche structurante pour améliorer à la fois le fonctionnement des 
services et les conditions d’exercice des missions dans la fonction publique territoriale. 

Les leviers d’action dans les collectivités territoriales 

Dans ce cadre, les actions en faveur de la QVCT peuvent s’inscrire à la fois dans une logique de prévention des 
risques, de renforcement du collectif de travail et d’amélioration continue du service public rendu. Voici quelques 
leviers adaptés aux réalités territoriales : 

● Développer des espaces de discussion sur le travail réel : permettre aux agents de parler de leur activité, 

des contraintes rencontrées, des coopérations, des critères de qualité et des marges de manœuvre. 

● Renforcer la reconnaissance : écouter et valoriser l’expertise des agents, notamment dans les métiers 

techniques, d’accueil, ou les fonctions supports. 

● Faire évoluer les pratiques managériales : former les encadrants au dialogue professionnel, à l’écoute active 

et à la gestion des tensions collectives. 

● Structurer la prévention des RPS : intégrer les remontées du terrain dans les analyses de situations à risques, 

via le DUERP. 

● Impliquer les équipes dans les projets de transformation : aménagement de locaux, réorganisation de 

services, déploiement de nouveaux outils numériques. 

Que faire durant la Semaine de la QVCT ? 

L’Agence nationale pour l'amélioration des conditions de 
travail (ANAC) invite cette année les organisations à 
expérimenter le dialogue professionnel. 

Les événements à suivre – Réseau ANACT/ARACT 

● Des webinaires thématiques gratuits : comment animer 

un dialogue sur le travail, intégrer les retours du terrain, 

prévenir les tensions. 

● Des ressources en ligne : kits pratiques, vidéos, 

témoignages, guides pour faciliter l’organisation d’actions 

locales. 

👉 Toutes les ressources seront mises en ligne sur le site 
officiel : www.semaineqvct.anact.fr 

LIEN D’INSCRIPTION POUR LES ÉVÈNEMENTS  

La Semaine de la QVCT 2025 est l’occasion pour les collectivités de s’emparer d’une thématique centrale : faire 
du travail un objet de dialogue. En valorisant les échanges entre agents, en reconnaissant l’expertise du terrain et 
en cherchant collectivement des pistes d’amélioration, les employeurs territoriaux renforcent non seulement la 
prévention, mais aussi la qualité du service public. 

http://www.semaineqvct.anact.fr/
http://www.semaineqvct.anact.fr/
https://www.anact.fr/evenements?f%5B0%5D=event_territory%3A72&f%5B1%5D=event_theme%3A12242
https://www.anact.fr/evenements?f%5B0%5D=event_territory%3A72&f%5B1%5D=event_theme%3A12242
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ÉVÉNEMENT : Responsabilité financière 
des gestionnaires publics 

 
Actée dans l’ordonnance du 23 mars 2022 et entrée en 
vigueur depuis le 1er janvier 2023, la réforme de la 
responsabilité des gestionnaires publics apparaît encore 
insuffisamment prise en compte dans les contrôles 
internes des collectivités, notamment les moins grandes. 
 

Pourtant les récents 
arrêts de la Cour des 

Comptes 
condamnent à des 

amendes 
personnelles, une 
Secrétaire de mairie 
(défaut de 
déclaration de 
sinistre à l’assurance) 

en octobre 2024, un maire (versement d’une prime sans 
base légale) en décembre 2024,  
 
En outre, le Conseil d’Etat (CE, 29 janvier 2025) vient de 
trancher l’épineuse question de l’octroi de la protection 
fonctionnelle aux agents publics poursuivis devant la 
nouvelle chambre du contentieux de la Cour des comptes 
au titre de la responsabilité financière des gestionnaires 
publics (RFGP). Les gestionnaires publics n’ont pas 
droit au bénéfice de la protection fonctionnelle. 
 

Le CDG16 et l’AMF16 s’associent et proposent aux maires, 
élus et agents intervenant dans la chaîne comptable (SGM, 
DGS, responsables financiers…) une matinée 
d’information en partenariat avec le cabinet ELIGE 
avocats : 

Mardi 1er juillet 
à partir de  8h45 

Lycée du l’Oisellerie – La Couronne 
 

 Inscription obligatoire 

 
 

Réunion d’information 
 
Ne manquez pas la prochaine 
réunion Le mardi 24 juin à 
9h00 à BERNAC. 
avec notamment : 
- L’actualité statutaire 
du moment, 
- La mise en place de 
l’attestation d’honorabilité,  

- Le point sur les obligations en matière de PSC – 
Santé 
… 

 Inscription obligatoire 

 

Rapport Social Unique  
 
Tandis que la campagne de collecte 
du RSU 2024 bat son plein, nous 
disposons à présent de 24 fiches 
REPERES du RSU 2023. 
 
Pour toutes les collectivités qui ont 
réalisé et transmis leur RSU et qui 

disposent de la fiche SYNTHSE adressée par le CDG, ces 
fiches REPERES vous permettent de comparer vos 
indicateurs R.H. à ceux de vos semblables. 
 

 Télécharger votre fiche REPERE 

 
Pour permettre, en priorité :  
- aux collectivités qui n'ont pas saisi leur RSU l’an dernier,  
- aux nouveaux agents qui n’ont jamais utilisé l’application, 
- aux gestionnaires qui souhaitent parfaire leur pratique, 
de répondre à cette nouvelle enquête, 2 ateliers vous sont 
proposés au Centre de Gestion : 
 -  vendredi 13 juin 2025 à 9h30  
 -  vendredi 20 juin 2025 à 9h30 
 

 Inscription obligatoire 
 

 

Salon des Maires et des collectivités 
 

 
 

Présents le 11 juin prochain, venez nous rencontrer aux 
stands n°75-76, que ce soit : 

 
 pour découvrir 
nos dernières 
offres de service 
adaptés aux 

difficultés 
rencontrées par les 
employeurs. 
 

 pour nous poser 
vos questions, 
 

 ou simplement 
pour récupérer nos 

plaquettes, goodies et nous saluer. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051105659?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=%22protection+fonctionnelle%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.cdg16.fr/inscription/
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSf2ACgxSRkebv60XjOL8UvrVOtDTsQ9QoXiCwWGsndzMPDJkw/viewform?usp=dialog
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSf2ACgxSRkebv60XjOL8UvrVOtDTsQ9QoXiCwWGsndzMPDJkw/viewform?usp=dialog
https://www.cdg16.fr/2025/05/13/r-s-u-campagne-2025/
https://www.cdg16.fr/2025/05/13/r-s-u-campagne-2025/
https://www.cdg16.fr/rapport-social-unique-rsu/#rsu-2023
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeekwzDLmBkjYz98qtSlcoexQhMq1sJAf9mWI0gtqmQeRD3jg/viewform
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Pilotez l’absentéisme avec votre bilan 

statistique 2024 
 

Vous êtes et étiez adhérent au contrat groupe d’assurance 
des risques statutaire mis en place par le Centre de 
Gestion entre 2020 et 2024 ? 

 Votre dossier statistique est disponible sur 
votre espace client dans une version repensée et 
améliorée. 

Celui-ci vous offre de 
nouvelles fonctionnalités 
et une présentation 
optimisée avec une mise 
en valeur des chiffres clés 
et données principales. 
 
Comme chaque année, il 
vous aide à identifier vos 
priorités en matière de 
prévention et santé au 

travail : 
 La répartition des absences, 
 Une comparaison avec les collectivités 
équivalentes, 
 Le bilan des services utilisés. 
 

 Découvrir les nouveautés 
 Visionner la vidéo explicative 
 Tutoriel pour télécharger le bilan 2024 

 
 

Assurance statutaire  
 

Vous avez manqué l’échéance du 1er janvier pour adhérer 
au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion ? 
 
Vous pouvez toujours nous rejoindre et bénéficier : 

- du conseil et de l’accompagnement de nos 4 
gestionnaires dont un interlocuteur dédié à votre 
structure, 

- d’un niveau de garanties sans mauvaises 
surprises, 

- de la mutualisation des taux négociés par le 
CDG, qui vous protège de la résiliation ou de 
forte révision en cas de sinistre majeur, 

- des nombreux services inclus dans le contrat, 
- d’un outil statistique fin pour agir sur les causes 

et les leviers de prévention. 
 
Si vous êtes déjà assuré, il est temps d’envoyer votre 
courrier de résiliation. 
 
Pour tout savoir sur les conditions et modalités, venez 
participer au webinaire, le jeudi 26 juin à 14h00. 
 

 
 
291 structures nous font confiance pour les aider à 
gérer leurs sinistres, défendre leurs intérêts, protéger leur 
responsabilité… Pourquoi pas vous ? 
 

 Inscription 
 

 
Protection Sociale Complémentaire 
pour le risque Santé : une nouvelle 

obligation à anticiper 
 

À compter du 1er janvier 2026, les employeurs publics 
territoriaux devront participer à hauteur de 15 € 
minimum par mois à la couverture santé complémentaire 
de leurs agents.  
 

➢ Pour les structures adhérentes au contrat groupe 
du CDG avec la M.N.T. (182 adhérents) : si votre 
participation actuelle est inférieure à ce montant, 
vous devez saisir le CST pour avis sur une 
nouvelle participation revalorisée, avant de la 
faire adopter par votre assemblée délibérante. 
Les modèles de saisine et de délibération sont 
sur notre site 

➢ Pour les structures non-adhérentes qui auraient 
déjà mis en place la participation pour les 
contrats individuels labellisés, même démarche 
pour fixer le montant à 15€ ou plus. 

➢ Pour les structures qui n’ont encore rien proposé, 
seule la labellisation peut encore être mise en 
œuvre pour le 1er janvier 2026. 
Les modèles de saisine et de délibération sont 
sur notre site. 
 

 Pour tout renseignement : psc@cdg16.fr – 
05.45.69.70.03 
 

 

Retour sur : 2ème rencontre du réseau 
des Secrétaires généraux de mairie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.relyens.eu/fr/wp-content/uploads/sites/4/2024/12/R3160_Evolution_Dossier_Statistique_FRA_24A.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=i3G68VCvJLI
https://www.cdg16.fr/aide-au-pilotage-de-labsenteisme/
https://www.cdg16.fr/wp-content/uploads/2025/05/Modele-lettre-de-resiliation.docx
https://app.livestorm.co/p/04c5639d-45bc-4046-8a59-43b9775f0168
https://www.cdg16.fr/protection-sociale-complementaire-psc/
https://www.cdg16.fr/protection-sociale-complementaire-psc/
mailto:psc@cdg16.fr
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Les Secrétaires Généraux de Mairie, dûment désignés sur 
cette fonction depuis le 1er janvier dernier, étaient réunis 
ce jeudi 15 mai à Taponnat-Fleurignac, autour du CNFPT, 
de l’ATD16 et du CDG. 
 
L'occasion de faire un point d'étape sur la mise en œuvre 
de la loi de revalorisation du métier dans le département 
et de constater que 217 agents ont été désignés et 88 
d'entre eux ont pu être inscrits sur la liste d'aptitude du 
grade de Rédacteur lors de la première campagne de P.I. 
dérogatoire. 

 

 
 
Chaque SGM présent 
s'est vu remettre les 
"FICHEtrement utiles" 
élaborées par les 
Secrétaires de mairie 
itinérantes des CDG 
de Nouvelle-
Aquitaine, sous forme 
de fascicule. 
Elles sont également 
téléchargeables sur 
notre site. 
 
 
 
 

 
 
Les SGM ont rédigé leurs cahiers des charges pour des 
actions de formation spécifiques (gestion de la relation à 
l'élu, management, organisation du travail, gestion de la 
charge mentale). 
 

 
 
 
Nous remercions la municipalité de TAPONNAT-
FLEURIGNAC pour l’accueil et la mise à disposition de la 
salle. 
 
 
 

 
Les aides du FIPHFP – acte II 

 
La CIMETH vous invite au 
prochain webinaire sur le thème 
des aides financières du FIPHFP : 
 
Mardi 24 juin 2025 à 13h30. 
 
La session se déroulera comme 
suit : 

 

 

 

- Les actualités : évolution du mode de prise en charge 
des aides du FIPHFP en 2025 

- Présentation des interventions du FIPHFP, Chapitre 2 :  

• Les aides au parcours dans l’emploi,  

• L’aide aux déplacements en compensation du 
handicap,  

• L’aide pour favoriser le recours auprès du secteur 
adapté. 

 

✅ Saisie en direct d’un dossier de financement par l’une 
des collectivités participantes (validation du dossier de 
financement en amont par la CIMETH) 

✅Réponses aux questions 
 

 Inscription obligatoire 

 
 

Retour sur : Forum Mobilité-défense 
 
 

Le mercredi 15 mai 
dernier, le service 
Emploi du Centre de 
Gestion participait au 
forum du ministère de 
la Défense destiné à 
promouvoir les 
métiers territoriaux 
auprès des militaires 
en reconversion et de 
leurs conjoints. 
 
 
Une vingtaine 
d’entretiens ont pu 

orienter les candidats vers les postes ouverts par les 
collectivités charentaises. 
De même, des plaquettes d’information sur les différents 
sites dédiés à l’emploi et plateformes de recrutements 
publics ont été distribuées. 
 

 

https://www.cdg16.fr/fiches-pratiques-des-secretaires-generaux-de-mairie/
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdA4u0qTyeKWXf4UNH_gzSheGYUQ5IAw7Ul9bBKhTVFTNYG4A/viewform?usp=dialog
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Concours 

 
Les Centres de Gestion de 
Nouvelle-Aquitaine coopèrent 
pour organiser les concours et 
examens professionnels en 
fonction des besoins exprimés 
par les collectivités locales et leurs 
établissements publics en termes 
de perspectives de recrutements 

(cf. Recensement des besoins). 
 
Le calendrier prévisionnel des épreuves organisées en 
2026 est d’ores-et-déjà disponible. 
 
Pour rappel, la loi de transformation de la Fonction 
Publique du 6 août 2019 et plus particulièrement son 
article 89, interdit les multi-inscriptions aux concours afin 
de réduire l’absentéisme et faciliter la mise en relation des 
candidats avec les autorités organisatrices. 
 

 Calendrier 2026 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Nouvelle interlocutrice 

 
Depuis le 1er juin, 
Morgan LE 
QUINTREC est la 
directrice du pôle 

administration 
générale du Centre de 
Gestion. 
 
Responsable des 
services supports, elle 
prend la suite de 
Françoise MICHEL 
pour le suivi de 
l’encaissement des 
cotisations, la 
facturation des 

services et le remboursement des décharges d’activité de 
service. 

 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.cdg16.fr/concours-et-examens-professionnels/#recensement
https://www.cdg16.fr/wp-content/uploads/2025/05/20250516_Calendrier-2026_-V2.pdf
https://www.cdg16.fr/wp-content/uploads/2025/05/20250516_Calendrier-2026_-V2.pdf
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